
























21 h 56 : 2026-53 : Délibération portant sur l’assurance statutaire de la commune 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code des Assurances ; 

Vu le code Général de la Fonction Publique Territoriale ; 

Vu le code de la commande publique ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment son article 26 ; 

 

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 alinéa 2 de la loi n° 84-53 

du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le 

compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;  

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion du 28 mars 2025 autorisant la mise 

en concurrence du contrat groupe d’assurance collective pour la période du 1er janvier 2027 au 31 

décembre 2030 ; 

Vu la délibération du Conseil d‘Administration du 9 juillet 2026 autorisant le président du Centre de 

Gestion à signer le marché d’assurance statutaire, pour la période 2027/2030 avec la société retenue, à 

savoir RELYENS SPS/CNP Assurances. 

 

Le Maire expose  

- que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les résultats de sa consultation concernant le 

renouvellement de son contrat groupe 

- que la Maire a procédé à la consultation de plusieurs assureurs afin d’obtenir des propositions pour 

l’assurance des risques statutaires 

 

Compte tenu des éléments exposés, le Conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

- Décide d’accepter la proposition suivante : 

Assureur : CNP ASSURANCES / RELYENS SPS 

Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2027 

Régime du contrat : capitalisation 

Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de  

6 mois  

 

Agents affiliés à la CNRACL : (au choix, indiquer la franchise retenue) 

☐ Tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire : 6.80 % 

☐ Tous les risques avec une franchise de 10 jours par arrêt en maladie ordinaire et prise en charge 

limitée à 80 % : 5.32 % 



☐ Tous les risques avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire : 5.76 % 

☐ Tous les risques avec une franchise de 30 jours par arrêt en maladie ordinaire et prise en charge 

limitée à 80 % : 4.70 % 

 

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et des agents contractuels de droit public : 

 

Tous les risques avec une franchise de 10 jours en maladie ordinaire : 1.00 % 

 

Les services du Centre de Gestion assurant la gestion complète du contrat d’assurances en lieu et place 

de l’assureur, des frais de gestion seront dus au Centre de Gestion par chaque collectivité assurée. Ces 

frais s’élèvent à 0.15 % de la masse salariale assurée par la collectivité.  

 

Le Conseil Municipal a décidé de reporter ce vote au prochain Conseil Municipal le 6 Octobre 2026 à 19 

heures.  

 










